CONVENTION  NATIONALE. 

O P I N I O N 

DE  SILVAIN  PEPIN, 
DÉPUTÉ  A LA  CONVENTION  NATIONALE , 
PAR  duE  DÉPARTEMENT  DE  L’INDRE, 
S/ir  le  procès  de  Louis  Capet  ; 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Législateurs  , une  commifîîon  de  la  Convention 
nationale  ne  m’a  pas  permis  de  me  trouver  à la  féance 
où  vous  avez  décrété  que  Louis  feroit  jugé  par  vous  : 
je  refpeéte  cette  décifion  ; mais  je  dois  énoncer  mon 

s qui  vous  relient  à 

lier  principe  ^ que  la 
fouveraineté  réfidoit  elTentiellement  dans  la  Nation  3 
• & non  dans  les.Repréfentans  ni  dans  fes  fondions 
légidadon.  (N®.  151,}  A 


opinion  lur  les  melures  ultériei 
prendre. 

Vous  avez  établi  comme  pr 
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naires  ; ou  plutôt  , vous  avez  déclaré  ce  principe  trop 
long-temps  oublié  ; vousavezfur-le-chairip  rendu  à 
cette  vérité  un  hommage  éclatant  , en  décrétant 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  confhtution  que  celle  qui 
feroit  adoptée  par  le  peuple  fouverain  réuni  en  af- 
femblées  primaires  : vous  avez  reconnu  par  - là  que 
tous  vos  décrets  , vos  loix,  vos  aéles  étoient  fournis  à 
la  fanéhon  de  ce  fouverain,  fauF l’exécution  provi- 
foire  de  ce  qui  eft  véritablement  réglementaire. 

Vous  ne  vous  écarterez  pas  de  ces  principes  dont 
vos  comraettans  ont  reconnu  la  fagefîe , que  leurs 
adrefîés  d’adhélion  ont  déjà  fanéhonnés. 

Mais  cette  fouveraineté  du  peuple , fi  hautement 
proclamée  par  vous,  & accueillie  par  lui , ne  feroit- 
elle  pas  violée  dès  les  premiers  pas  de  votre  car- 
rière , fl  le  jugement  que  vous  allez  prononcer  fur 
le  dernier  de  nos  rois , recevoit  fon  exécution  avant 
que  le  peuple  l’eût  fanèiionné  ? 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  jugement  ordinaire , Sc 
qui  puiffe  être  porté  par  un  des  tribunaux  établis 
pour  juger  les  crimes  des  autres  citoyens.  Je  fais  bien 
que  Louis  Capet  n’étant  plus  roi  , il  ne  doit  plus 
être  regardé  que  comme  un  autre  individu  ; ôc  s’il 
avoit  commis  des  crimes  depuis  l’abolition  de  la 
royauté , vous  n’interrompriez  pas  vos  travaux  pour 
vous  occuper  de  lui  : mais  ceux  dont  on  l’accule , 
ont  tous  précédé  cette  abolition , ils  ont  précédé  fa 
détention  ; ce  font  des  délits  commis  par  le  premier 
fonètionnaire  public  dans  le  cours  de  fes  fendions. 

Je  n’admets  pas  plus  qu’un  autre  cette  monflrueu'fc 
inviolabilité  dont  on  avoit  voulu  le  couvrir;  les  con- 
féquences  que  l’on  voudroit  en  tirer  blefient  trop 
ouvertement  les  loix  de  la  nature  Sc  les  droits  des 
Nations , pour  que  l’on  puiüe  s’y  arrêter  ; mais  je 
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croir.ii  toujours  que  dans  !a  pofiuon  oirs’eft  trouve 
Louis  avant  fa  détention , la  Nation  feule  a le  droit 
de  prononcer  définitivement  fur  fon  fort._ 

Vous  avez  , dit-on  , tous  les  pouvoirs  de  cette 
Nation  ; mais  le  pouvoir  de  faire  pour  autrui , au 
nom  d’autrui , ce  qui , en  définitif , ne  J® 

réparer,  peut-il  exifler  tacit.ement?  Non,  vous  .avez 
tous  qu’un  oareil  pouvoir  doit  être  textuel.çment  ex- 
primé dans  ‘le  mandat  ; les  vôtres  , la  vente  , lo.,t 
pour  la  majeure  partie , illimités  ; mais  jc  iuis  ceitan 
qu’aucun  ne  vous  a formellement  donne  a mi^i 
de  faire  exécuter , contre  Louis  , un  lugetuent 
mort , par  exemple , en  fuppofant  que  .es  crimes  lui 

attiralTent  cette  peine.  ^ninrltz  ' 

Eh  ! fi  la  Nation  entiere , ou  daris  la  majont.  , 
n’adoptoit  pas  un  pareil  jugement  ; fi  rueme , en  .e 
reconnoilfant  jufte,  cette  Nation,  dont 
s’étend  iufeues  à fes  ennemis,  voiuoit  raie  gmee  a 
Louis,  une‘ exécution  fubite  la  privero.t  donc  de  fes 

nIot  , Icg'ilateurs,  vous  n’enleverez  pas  , a ceux 
que  vous  reviréfenlez  , cette  fouverainete  fans  laquelle 
vour  n’auriez  pas  vous-mêmes  de  pouvoirs  ; vous  ju-  _ 
lerez  Louis,  le  décret  en  eft  porté  ; mais  vous  fou- 
mettrez  l’aSe  d’acciifation , le  jugement  oc  .es  pièces 

à l’exanien  du  fouverain.  ^ 

On  a dh  que  le  peuple  ne  pouvoit  pas  emettre  on  va,  u 
dans  cette  affaire  , qu’il  n’en  avoit  meme  le  -i^foit , 

S Ulil  il 


maiscomment  le  pourriez-vous  donc  • ^ . 

■que  fes  délégués  ? Le  peuple  a le  droit  & le  droit 

Lclufîf  de  faire,  pour  fon  bonheur  ou  Pp^d^rfuTs 
quillité  , tout  ce  qu’il  peut  faire  par  ^ 

loin  de  le  flagorner  ce  peuple  ; ruais  te  ne  lu 
verai  pas  fes  droits  comme  voudroient  le  fane  des 
gens  qui  fe  difent  fes  amis  , & qui,  en  foutenant  une 
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pareille  opinion  , ne  vifent  pas  moins  qu’à  lui  ravir  ^ 
cette  foiiveraineté  dont  ils  lui  parlent  à tout  moment; 
il  n’auroit  pas  non  plus  dans  leur  fens  le  droit  d’ac- 
center  ou  de  rejeter  la  conüitution  qu’on  lui  pré- 
Tentera. 

Mais  cette  mefure  entraînera  des  délais,  Sc  ces  dé- 
lais , ajoiitc-t-on , peuvent  devenir  funeües  même  à 
l’accufé.  Et  l’acceptation  de  la  confritution  entraî- 
nera aulTi  des  délais  ! importeroit-il  donc  plus  à la 
Nation  de  voir  punir  promptement  un  individu , que 
de  jouir  promptement  d’une  bonne  ccnüitution  ? Ou 
voudroit-on  elTayer  de  la  priver  de  Ton  droit  de  fanc- 
tion  à l’égard  du  jugement  de  Louis,  pour  lui  faire 
enfulte  recevoir  la  conditution  fans  examen  ï 

Je  ne  feruterai  pas  les  intentions  de  ceux  qui  tien- 
nent ce  langage;  mais  je  dirai  que  parmi  leurs  fujets 
de  crainte  , il  en  eft  un  qui  efl:  outrageant  pour  une 
feélion  du  peuple. 

Quoi , Louis  ed  prifonnier , il  ed  fpéciaîement  con- 
fié à la  garde  des  habitans  de  Paris,  Sc  dès-lors  il  efl 
facré  pour  eux  jufqu’à  ce  que  la  loi  les  en  décharge  ; 
8c  on  craindroit  pour  fa  vie  dans  cette  ville  à moins 
qu’on  ne  l’en  prive  fur-le-cbamp  ! Je  ne  puis  partager 
cette  crainte:  ceux  qui  ont  ménagé  les  jours  de  Louis 
loiTqu’il  étoit  en  liberté , lorfqu’ils  éîoient  perfuadés 
qu’il  trarnoit  leur  perte  ; ceux  qui  l’ont  protégé  dans 
refferveTcence  des  révolutions  me  paroiffent  avoir 
adez  prouvé  qu’ils  ne  laideroient  pas  commettre  un 
adadinat  fur  un  ennemi  vaincu  , hors  d’état  de  nuire, 
8c  fpéciaîement  placé  fous  leur  fauve-garde  ôc  fous  celle 
de  la  loi. 

Ce  délai  au  rede  ne  peut  être  que  fort  court;  vous 
pouvez  décréter  que  les  affemblées  primaires  fe  tien- 
dront dans  la  huitaine  de  l’envoi  des  pièces , Sc  que 
huitaine  après  , elles  vous  feront  parvenir  leurs  procès- 
verbaux. 


A.  • • ^ 

Mais , dit-on , on  agitera  dans  les.  aflemblées  pri- 
maires.  On  agitera  ! & vous  croiriez  à la  poffibilité 
de  feduire  toute  une  JSlation,  iorfque,  par  une  me- 

^ que  je  propofe , vous  ne  crain- 
driez  pas  1 effet  de  cette  féduéfion  fur  quelques  indi- 
viclus  Je  ne  combattrai  pas  cette  nouvelle  chimère. 

Legiflateurs  , il  fuffit  fans  doute  d’invoquer  les 
principes  pour  cpPils  règlent  feuls  vos  détermina- 
f des  confidérations  particulières  pou- 

rZ  li  “«portante,  quoiqu’elle  nous  Toit  per- 

ft  ’ r'-'î  diffimuler  que  les 

ceffent  de  dire  que  c’eft  moins  pour  fatisfaire  à la 

voi  s nrpfT  '’OUS  - mêmes  , que 

vous  preflcz  la  condamnation  de  Louis;  la  précipi- 

eciitc,  cette  atroce  calomiîie  : vouîez-vous  la  dé- 

pTopofer?''®”"’®"’'"^  ’ 

Article  premier. 

V?  ^®P®‘  ""  P*’""''  être  exé- 

c.iU  qu  apres  qui!  aura  été  fanâionné  par  le  peuple 
françois  reuni  en  aflemblées  primaires.  ^ 

I 1. 


Pour  y parvenir , ce  jugement  , les  pièces  qui  y 
auront  donne  lieu  , ainfî  que  les  réponfes  & défenfés  de 
Louis  feront  imprimés  & envoyés  dans  toutes  les 

£r.EiÊ/p'j“£r“’“  r»'”  r 

I 1 I. 

Ces  aflemblées  fe  tiendront  aux  lieux  ordinaires . 
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dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  réception  defdites 
pièces  ôc  du  préfent  décret. 

I V. 

Dans  la  huitaine  fuivante , les  afTembîées  primaires 
feront  parvenir  à la  Convention  nationale  leurs  procès- 
verbaux,  (ignés  an  moins  des  Préfident  & fecrétaire, 
dont  les  fîgnatures  feront  atteflées  par  les  membres 
des  directoires  de  didriâ;. 

V. 

Sur  le  vu  de  ces  procès-verbaux , de  s’ils  offrent  le 
vœu  de  la  majorité  pour  la  fanélîon  du  jugement , ce 
jugement  fera  exécuté  dans  les  trois  jours  du  dé- 
pouillement. 

V I & dernier. 

Dans  le  cas  contraire  , le  fort  de  Louis  Capet  fera 
/dcnnitlvenient  fixé  d’après  le  vœu  le  plus  general  que 
préfenteront  ces  procès-verbaux. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


yHE  NEWBERÎilB 


